
 

 
 

 

 
EXTRAIT du REGISTRE des ARRÊTÉS du MAIRE 

Arrêté permanent n°2022/6 
Instauration d’une « Zone bleue »  

réglementant la durée de stationnement dans la cour de la Mairie du BOIS d’OINGT 

 
 
Le Maire de la Commune de VAL D’OINGT, 
Département du Rhône, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L. 2212-1, L. 2212-2, L. 2213-1, 
et suivants ; 
VU le Code de la Route et notamment son article R. 325-1, R.417-3 et R.411-25 ;  
VU le Code Pénal et notamment son article R.610-5 ; 
VU l’arrêté ministérielle du 6 décembre 2007 relatif au modèle type de dispositif de contrôle de la durée du 
stationnement urbain ; 
VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation routière, 
VU le décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 portant diverses dispositions de sécurité routière, 

CONSIDÉRANT que le stationnement prolongé de véhicules sur les places publiques a pour effet d’engorger 
la cour de la mairie et de restreindre l’accès des usagers aux services publics, 
 
CONSIDÉRANT en conséquence, qu’il y a lieu d’instaurer un stationnement en zone bleue dans la cour de la 
mairie pour assurer une meilleure rotation des véhicules, lutter contre les « véhicules ventouses » et faciliter 
l’accès aux services publics, 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1er : Le présent arrêté abroge toute réglementation antérieure du stationnement dans la zone visée 
à l’article 2. 
 
Article 2 : Le présent arrêté à effet immédiat institue une zone de stationnement réglementée dite « Zone 
Bleue » dans la cour de la mairie située au 1, avenue du 8 mai 1945 – LE BOIS D’OINGT 69620 VAL D’OINGT. 
 
Article 3 : La durée de stationnement dans cette zone est limitée à 1 H 30 maximum sur les places de 
stationnement matérialisées en bleue. 
 
Cette réglementation s’applique tous les jours, entre 09 HEURES et 19 HEURES, sauf DIMANCHES et JOURS 
FÉRIÉS. 
 
Article 4 : La signalisation réglementaire sera mise en place par les services techniques municipaux.  
 
Cette zone sera matérialisée par un marquage au sol de COULEUR BLEUE. 
 
Article 5 : En application de l’article R.417-3 du Code de la Route : dans la zone bleue définie à l’article 1er du 
présent arrêté, tout conducteur qui laisse un véhicule en stationnement est tenu d’utiliser un disque de contrôle 
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de la durée du stationnement, conforme au modèle type de l’arrêté du ministre de l’intérieur du 06 Décembre 
2007. 
 
Ce disque doit être apposé en évidence sur la face interne du pare-brise ou, si le véhicule n’en comporte pas, à 
un endroit apparent convenablement choisi. Il doit faire apparaître l’heure d’arrivée de manière telle que cette 
indication puisse être vue distinctement et aisément par le personnel chargé de la surveillance de la voie 
publique sans que celui-ci ait à s’engager sur la chaussée. 
 
Article 6 : Est assimilé à un défaut d’apposition du disque le fait de porter sur celui-ci des indications horaires 
inexactes ou de modifier ces indications alors que le véhicule n’a pas été remis en circulation. 
 
Il en est de même de tout déplacement du véhicule qui, en raison notamment de la faible distance séparant les 
deux points de stationnement et la brièveté du temps écoulé entre le départ du premier point de stationnement 
et l’arrivée sur le second, apparaîtrait comme ayant pour unique motif de permettre au conducteur d’éluder les 
dispositions relatives à la réglementation du stationnement. 
 
Article 7 : Les dispositions du présent arrêté ne sont pas applicables au stationnement des véhicules des services 
publics chargés des secours, de la sécurité et de la salubrité publique. 
 
Article 8 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux 
lois et règlements. 
 
Article 9 : Le Maire, la Brigade de gendarmerie, la police municipale et tout agent de la force publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 10 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à : 
 
        -  Brigade de Gendarmerie de VAL D’OINGT, 
        -  La Police Municipale 
 
 
 
 
       Val d’Oingt, le 21 septembre 2022,  
                
 

Le Maire, 
Pascal TERRIER 

 

 

 

 

 

 

Conformément aux dispositions du Code de justice administrative (R 421.1 et suivants), le tribunal administratif de Lyon peut  être saisi par voie de 
recours formé contre le présent arrêté pendant un délai de deux mois commençant à courir à compter de la date de sa publication.  
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale, cette démarche suspendant le délai de recours contentieux qui 
recommencera à courir, soit : 
 - à compter de la notification de la décision de l'autorité territoriale 
 - à compter de la date de la décision implicite de rejet de la réclamation (silence gardé pendant plus de deux mois sur la réclamation). Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

 

http://www.telerecours.fr/

